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I. Sur la procédure d’adoption de la loi 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre premier - DE LA SOUVERAINETÉ 
 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  
 Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  
 Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
 

- Article 49 

Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la 
responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique 
générale.  
 L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. 
Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres de l'Assemblée 
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nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés les votes 
favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. 
Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être signataire de plus de trois motions de censure 
au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au cours d'une même session extraordinaire.  
 Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement de la 
sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans 
les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier 
ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par session.  
 Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique générale. 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 

1. Sur le droit d’amendement 

 

- Décision n° 2015-720 DC du 13 août 2015 - Loi relative au dialogue social et à l'emploi 

3. Considérant, en premier lieu, que, s'ils contestent les délais d'examen du projet de loi, les requérants 
n'invoquent aucune exigence constitutionnelle ou disposition du règlement d'une assemblée qui aurait pour effet 
de rendre la procédure législative contraire à la Constitution ; 
 

2. Sur l’engagement de la responsabilité du Gouvernement 

 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution " Le Premier ministre peut, 
après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée 
nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de 
censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent " ; 
6. Considérant que l'exercice de la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 
49 n'est soumis à aucune condition autre que celles résultant de ce texte ;  
7. Considérant que dans la mesure où le conseil des ministres avait délibéré au cours de sa réunion du 13 
octobre 1989 sur l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi de finances pour 1990, 
les conditions posées par la Constitution pour la mise en œuvre, à propos de l'examen de ce dernier texte, de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution se trouvaient réunies ;  
 

- Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004, Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

2. Considérant qu'au cours de la deuxième séance du 23 juillet 2004, le Premier ministre a fait connaître à 
l'Assemblée nationale qu'il avait décidé, « après avoir obtenu l'autorisation du conseil des ministres », d'engager 
la responsabilité du Gouvernement, en application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, sur le vote du 
projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales ; 
3. Considérant que, selon les requérants, la procédure suivie aurait été irrégulière faute de délibération du 
conseil des ministres autorisant le Premier ministre à engager la responsabilité du Gouvernement ; qu'ils font 
valoir qu'aucun communiqué du conseil des ministres ne fait état d'une telle délibération ; 
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution : « Le Premier ministre peut, 
après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée 
nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de 
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censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent » ; que l'exercice de cette prérogative par le Premier ministre n'est soumis à aucune condition autre 
que celles résultant de ce texte ; 
5. Considérant qu'il ressort de la production d'un extrait de relevé de décisions du conseil des ministres que 
celui-ci a délibéré, au cours de sa réunion du 21 juillet 2004, de l'engagement de la responsabilité du 
Gouvernement sur le projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales ; qu'ainsi, la condition posée par 
la Constitution pour la mise en oeuvre de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution a été respectée ; que, dès lors, 
le grief invoqué manque en fait ; 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

12. Considérant que le Premier ministre a fait usage du droit qu'il tient du troisième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution d'engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet 
ou proposition de loi par session en engageant la responsabilité du Gouvernement sur le vote du projet de loi en 
première lecture à l'Assemblée nationale ; que le Premier ministre a engagé la responsabilité du Gouvernement, 
lors de la nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, sur le texte adopté par la commission spéciale complété par 
des amendements déposés en vue de l'examen en séance publique ; qu'il a fait de même, lors de la lecture 
définitive à l'Assemblée nationale, sur le dernier texte voté par elle, complété par des amendements déposés en 
vue de l'examen en séance publique et qui correspondaient à des amendements adoptés par le Sénat en nouvelle 
lecture ;  
13. Considérant que l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le vote d'un projet ou proposition 
de loi devant l'Assemblée nationale peut intervenir à tout moment lors de l'examen du texte par l'Assemblée 
nationale, sans qu'il soit nécessaire que les amendements dont il fait l'objet et qui sont retenus par le 
Gouvernement aient été débattus en commission ; que les modifications apportées à l'article 42 de la 
Constitution par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 n'ont eu ni pour objet ni pour effet de modifier 
les conditions dans lesquelles la prérogative conférée au Premier ministre par le troisième alinéa de l'article 49 
de la Constitution est mise en œuvre ; qu'aucune exigence constitutionnelle n'a été méconnue lors de la mise en 
œuvre de la procédure prévue par le troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution ;  
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II. Sur l’article 27 - Locaux mis à la disposition des 
syndicats par les collectivités territoriales 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

- Article 14 

Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée.  
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
(…) 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur la libre administration des collectivités territoriales 
 

- Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques  

 
41. Considérant d'autre part que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; 
qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  
42. Considérant qu'il est loisible au législateur, pour atteindre les objectifs de transparence et de concurrence 
qu'il s'assigne, de proscrire la conclusion de contrats de délégation de service public à durée indéterminée et 
d'indiquer que la durée des conventions doit tenir compte de la nature et du montant des investissements à 
réaliser par le délégataire ; que s'il a précisé à cette fin que la durée de la concession ne devait pas excéder la 
durée normale d'amortissement du bien, il a laissé ainsi sous le contrôle du juge une marge d'appréciation 
suffisante aux collectivités concernées pour la négociation des contrats dans chaque cas d'espèce, eu égard à la 
multiplicité des modes de calcul d'amortissement ainsi qu'à la diversité et à la complexité des installations 
susceptibles d'être concernées ; qu'en particulier, en renvoyant à un décret en Conseil d'État, il n'entendait pas 
permettre à l'autorité réglementaire de définir par des règles de portée générale la durée normale 
d'amortissement ; que, sous réserve de cette interprétation, cette disposition n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

b. Sur l’égalité devant les charges publiques et sur le bon usage des deniers publics 
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel 

17. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une 
exigence constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour 
un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que 
l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes 
privées une indemnisation excédant le montant de leur préjudice ; 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

76. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une 
exigence constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour 
un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que 
l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes 
privées une indemnisation excédant le montant de leur préjudice ; 
77. Considérant, d'une part, que la loi déférée ne supprime aucun privilège professionnel dont jouissent les 
notaires, les huissiers de justice et les commissaires-priseurs judiciaires ; qu'en particulier elle ne les prive pas 
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du droit de présentation qu'ils tiennent des dispositions de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 ; que 
l'habilitation à exercer certaines activités réglementées détenue par les intéressés ne fait pas obstacle à ce que le 
ministre de la justice, notamment pour assurer une bonne couverture du territoire national par les professions 
concernées, puisse augmenter le nombre des offices ; que, alors qu'il a déterminé des garanties propres à « ne 
pas bouleverser les conditions d'activité des offices existants », l'indemnisation prévue par le législateur ne 
saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, 
permettre l'allocation d'indemnités ne correspondant pas au préjudice subi du fait de la loi ou des décisions 
légales prises pour son application, ou excédant la réparation de celui-ci ; 
 

c. Sur la garantie des droits 
 

- Décision 2013-366 QPC - 14 février 2014 - SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la société 
Maflow France [Validation législative des délibérations des syndicats mixtes instituant le « 
versement transport »] 

 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ; 
(…) 
6. Considérant, en premier lieu, que par les dispositions successives des lois du 24 décembre 2007 et du 29 
décembre 2012, le législateur a entendu mettre un terme à des années de contentieux relatifs aux délibérations 
des syndicats mixtes instituant le « versement transport » ; qu'en adoptant les dispositions contestées de la loi du 
29 décembre 2012, le législateur a entendu donner un fondement législatif certain aux délibérations des 
syndicats mixtes composés exclusivement ou conjointement de communes, de départements ou d'établissements 
publics de coopération intercommunale ayant institué le « versement transport » avant le 1er janvier 2008 ; qu'il 
a également entendu éviter une multiplication des réclamations fondées sur la malfaçon législative révélée par 
les arrêts précités de la Cour de cassation, et tendant au remboursement d'impositions déjà versées, et mettre fin 
au désordre qui s'en est suivi dans la gestion des organismes en cause ; que les dispositions contestées tendent 
aussi à prévenir les conséquences financières qui auraient résulté de tels remboursements pour certains des 
syndicats mixtes en cause et notamment ceux qui n'avaient pas adopté une nouvelle délibération pour confirmer 
l'institution du « versement transport » après l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 2007 ; que, dans ces 
conditions, l'atteinte portée par les dispositions contestées aux droits des entreprises assujetties au « versement 
transport » est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; 
 

- Décision 2014-695 DC du 24 juillet 2014 - Loi relative à la sécurisation des contrats de prêts 
structurés souscrits par les personnes morales de droit public 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ; 
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(…) 
11. Considérant qu'en validant les stipulations d'intérêts comprises dans les contrats de prêt et les avenants à ces 
contrats entre un établissement de crédit et une personne morale de droit public, en tant que la validité de ces 
stipulations serait contestée par le moyen tiré soit du défaut de mention du taux effectif global, du taux de 
période ou de la durée de période, soit de la mention erronée d'un taux effectif global, d'un taux de période ou 
d'une durée de période, les dispositions des articles 1er et 2 de la loi contestée ont pour objet de valider, de façon 
rétroactive, les clauses des contrats méconnaissant les dispositions des articles L. 313-1 et L. 313-2 du code de 
la consommation ; qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a 
entendu prévenir les conséquences financières directes ou indirectes, pouvant excéder dix milliards d'euros, 
résultant, pour les établissements de crédit qui ont accordé des emprunts « structurés » à des collectivités 
territoriales, à leurs groupements ou à des établissements publics locaux, en particulier les établissements de 
crédit auxquels l'État a apporté sa garantie, de la généralisation des solutions retenues par le tribunal de grande 
instance de Nanterre dans deux jugements du 8 février 2013 et du 7 mars 2014 ; que, dans le premier de ces 
jugements, ce tribunal a jugé qu'un document contresigné échangé par voie de télécopie peut être regardé 
comme un contrat de prêt et que l'absence de mention du taux effectif global dans ce document entraînait la 
nullité de la stipulation d'intérêts ; que, dans le second, le même tribunal a jugé que, dans le document 
formalisant le contrat de prêt précédemment conclu par échange de télécopies, l'absence des mentions relatives 
au taux applicable à la période unitaire et à la durée de celle-ci entraînait également la nullité de la stipulation 
d'intérêts, malgré la mention du taux effectif global ; 
12. Considérant que les validations résultant des articles 1er et 2 de la loi déférée ne s'appliquent qu'aux 
stipulations d'intérêts des contrats conclus avec des personnes morales de droit public ; qu'il ressort de l'article 3 
de la loi que sont exclus du champ d'application de ces validations les écrits constatant un contrat de prêt ou un 
avenant comportant un taux d'intérêt fixe ou un taux d'intérêt variable défini comme l'addition d'un indice et 
d'une marge fixe exprimée en points de pourcentage ; qu'en vertu des alinéas deux à quatre des articles 1er et 2, 
les stipulations d'intérêts en cause ne sont validées que si le contrat ou l'avenant approuvé par l'emprunteur 
mentionne conjointement le montant ou le mode de détermination des échéances de remboursement du prêt en 
principal et intérêts, la périodicité de ces échéances et le nombre de ces échéances ou la durée du prêt ; qu'il 
ressort du dernier alinéa de l'article 2 que, lorsqu'un contrat de prêt ou un avenant mentionne un taux effectif 
global inférieur au taux effectif global déterminé conformément à l'article L. 313-1 du code de la 
consommation, l'emprunteur a droit au versement par le prêteur de la différence entre ces deux taux appliquée 
au capital restant dû à chaque échéance ; que les validations critiquées portent sur la sanction d'une irrégularité 
touchant à la seule information de l'emprunteur sur le coût global du crédit, mais n'ont pas pour effet de modifier 
l'économie des contrats de prêts souscrits ; 
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a strictement limité la portée de ces validations 
en adéquation avec l'objectif poursuivi ;  
 
 
 

d. Sur l’atteinte aux conventions légalement conclues 
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail  

42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus à son 
instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions législatives 
existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, sauf à porter à ces 
conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il ne pouvait, dans les 
circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un motif d'intérêt général 
suffisant ;  
43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-ci 
trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la réduction de 
la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur contrariété avec des 
dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ;  
44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail modifient ce 
dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans plusieurs accords conclus en 
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vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient contraires à aucune disposition législative 
en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas les conséquences prévisibles de la réduction de la 
durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 
de la loi déférée qui plafonnent désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord 
collectif tendant à la variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords 
prévoient un volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors 
de leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de 
trente-cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au 
cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient fixée à 
quarante-cinq ou quarante-six heures ;  
45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises couvertes par 
les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu les exigences 
constitutionnelles susrappelées ;  
 
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la 
liberté contractuelle :  
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;  
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  
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C. Autre jurisprudence 
 

1. Jurisprudence administrative 

 

- Conseil d’État, 4 avril 2005, n° 264596 

Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code du travail, selon lesquelles les organisations 
syndicales ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et 
moraux, tant collectifs qu'individuels, des personnes visées par leurs statuts, ne font pas obstacle à ce que les 
unions locales de ces organisations participent dans les communes à des actions contribuant au développement 
économique ou social local ; que, par suite, les communes et leurs groupements peuvent accorder des 
subventions à des organisations syndicales en vue de la réalisation d'actions de cette nature à la condition 
qu'elles se rattachent de façon suffisamment directe à un intérêt public local et sous réserve qu'elles ne soient 
pas attribuées pour des motifs politiques ou pour apporter un soutien à l'une des parties dans un conflit collectif 
du travail ; 
 
 

2. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cour de cassation, 3 juin 2010, n° 09-14633 

Attendu que l'obligation pour le preneur de rendre la chose prêtée après s'en être servi est de l'essence même du 
commodat ; que lorsqu'aucun terme n'a été convenu pour le prêt d'une chose d'un usage permanent, sans qu'un 
terme naturel soit prévisible, le prêteur est en droit d'y mettre fin à tout moment, en respectant un délai de 
préavis raisonnable ; que le respect de l'exercice effectif des libertés syndicales, autres que celles propres à la 
fonction publique territoriale, ne crée aucune obligation aux communes de consentir des prêts gracieux et 
perpétuels de locaux de leur domaine privé ; 
  

12 
 



 

III. Sur l’article 64 - Dialogue social dans les réseaux de 
franchise 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

2. Préambule de la Constitution de 1946  

 
8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
 - de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
 - de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
  

13 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales  

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
- En ce qui concerne l'article 107 : 
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : "Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe "notamment", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, "le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité" ; que la notion de "difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen" va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de 
la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de "mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise" ou de "nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" constituent des "formules vagues" dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
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apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est "indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant 
des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à "des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi 

 7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du A du paragraphe I de l'article 1er ont pour objet 
d'imposer aux branches professionnelles d'engager, avant le 1er juin 2013, une négociation pour garantir aux 
salariés une couverture « en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident » ; que la couverture complémentaire santé ainsi prévue est « collective » et « à 
adhésion obligatoire » ; qu'elle doit être effective avant le 1er janvier 2016 ; que cette négociation porte 
notamment sur la définition du contenu et du niveau des garanties, la répartition de la charge des cotisations 
entre employeurs et salariés, ainsi que « les modalités de choix de l'assureur » ; qu'elle examine en particulier les 
conditions notamment tarifaires, dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes qu'elles ont 
choisis, « sans méconnaître les objectifs de couverture effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la 
branche et d'accès universel à la santé » ; que ces dispositions, en ce qu'elles se bornent à prévoir l'ouverture 
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d'une négociation portant sur « les modalités de choix de l'assureur » et les conditions dans lesquelles les 
entreprises peuvent retenir le ou les organismes de prévoyance de leur choix, ne sont contraires à aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle ;  
 8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine ; que les dispositions contestées du 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée complètent 
celles de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ;  
 9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 
interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d'un ou 
plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du 
champ d'application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 
périodicité les modalités d'organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 
du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 
mentionnés précédemment « s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a adhéré ou 
souscrit à un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes 
risques à un niveau équivalent », les stipulations de l'accord de niveau supérieur doivent primer, conformément 
à ce que prévoient les dispositions de l'article L. 2253-2 du code du travail ;  
 10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a 
entendu faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer 
un régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin 
d'organiser la couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général ;  
 11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent 
se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix 
de l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des 
assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant 
du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau 
de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif 
d'assurance donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes 
de prévoyance proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte 
d'une nature telle que l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau 
de la branche et au contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa 
méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 
 
 

2. Sur le principe d’égalité 

 

- Décision 2015-470 QPC du 29 mai 2015 - Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales] 

12. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
13. Considérant que les distributeurs d’eau ne sont pas placés dans la même situation que celle des fournisseurs 
d’électricité, de gaz ou de chaleur ; que les règles applicables à la distribution de l’eau dans les résidences 
principales sont en rapport direct avec l’objectif poursuivi par le législateur d’assurer la continuité de la 
distribution de cette ressource ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit être 
écarté ;  
14. Considérant, en second lieu, que la société requérante soutient qu’en interdisant au distributeur d’eau 
d’interrompre l’exécution du service, y compris par résiliation du contrat, lorsque l’usager ne s’acquitte pas de 
ses factures, les dispositions contestées contraignent les distributeurs d’eau à reporter sur l’ensemble des usagers 
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le surcoût résultant du non-paiement des factures par certains d’entre eux ; qu’il en résulterait une atteinte au 
principe d’égalité devant les charges publiques entre les usagers de la distribution d’eau ; 
 

- Décision n° 2015-720 DC du 13 août 2015 - Loi relative au dialogue social et à l'emploi 

12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article L. 23-111-1 du code du travail permettent la 
création de commissions paritaires régionales interprofessionnelles compétentes pour toutes les branches n'ayant 
pas mis en place des commissions paritaires régionales ou départementales par un accord de branche ou de 
niveau national et interprofessionnel ou multiprofessionnel ; que les attributions des commissions paritaires 
régionales ou départementales instituées par un accord de branche ou de niveau national doivent être au moins 
aussi étendues que celles prévues par l'article L. 23-113-1 pour les commissions instituées par l'article L. 23-
111-1 ; qu'en laissant subsister des commissions paritaires instituées par accord dans de telles conditions, le 
législateur n'a porté aucune atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
 
 

3. Sur le principe de participation des travailleurs 

 

- Décision 2010-42 QPC du 07 octobre 2010 - CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats] 

4. Considérant, d’une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix... – Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ;  
5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe 
d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il 
déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu’il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du 
droit des travailleurs de participer par l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de 
travail ainsi qu’à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations 
syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des 
organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le 
législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d’adhérer au 
syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n’impose pas que tous les syndicats 
soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu’en fixant le seuil de cette 
audience à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le 
nombre de votants, le législateur n’a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du 
Préambule de 1946 ; 
 

- Décision 2015-502 QPC du 27 novembre 2015 - Syndicat Confédération générale du travail 
[Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds 
paritaire alloués à la mission liée au paritarisme] 

2. Considérant que le syndicat requérant soutient qu’en traitant de la même manière toutes les organisations 
syndicales de salariés sans tenir compte de leur différence de représentativité, ces dispositions méconnaissent la 
liberté syndicale et le principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de 
travail garantis par les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; qu’il 
soutient également qu’en prévoyant des règles de répartition des crédits du fonds paritaire différentes pour les 
organisations syndicales de salariés et pour les organisations professionnelles d’employeurs, ces dispositions 
instituent, en méconnaissance du principe d’égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée entre 
ces deux catégories d’organisations ;  
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3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « de façon uniforme pour les 
organisations syndicales de salariés et » figurant dans la seconde phrase du 1° de l’article L. 2135-13 du code du 
travail ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; 
qu’aux termes de son huitième alinéa : « Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ; qu’il appartient au 
législateur, compétent en application de l’article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 
travailleurs de participer par l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail ainsi 
qu’à la gestion des entreprises ; 
5. Considérant qu’en prévoyant que les crédits du fonds paritaire sont répartis de manière uniforme entre les 
organisations syndicales de salariés, les dispositions contestées, loin de porter atteinte à la liberté syndicale et au 
principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, mettent en 
œuvre ces exigences constitutionnelles ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
syndicale et du principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail 
doivent être écartés ; 
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IV. Sur la place de certaines dispositions dans la loi 

 

A. Norme de références  

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 

1. Sur le lien de certaines dispositions avec le projet de loi initial 

 

- Décision n° 2013-665 DC du 28 février 2013, Loi portant création du contrat de génération  

2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
3. Considérant que le projet de loi comportait cinq articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; que l'article 1er insérait dans le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
cinquième partie du code du travail une section 4 consacrée au « contrat de génération » institué par cet article ; 
que l'article 2 modifiait certaines dispositions du code du travail relatives aux accords de gestion prévisionnelle 
de l'emploi et à la politique de gestion des âges des entreprises ; que l'article 3 introduisait une coordination avec 
le code de la sécurité sociale pour l'introduction de la pénalité pour les entreprises de plus de 500 salariés ; que 
son article 4 habilitait le Gouvernement à modifier par ordonnance le code du travail applicable à Mayotte pour 
y rendre applicable la loi ; que l'article 5 était relatif à l'entrée en vigueur du dispositif ;  
4. Considérant que l'article 6 a été inséré par amendement en première lecture à l'Assemblée nationale ; qu'il 
permet, pendant une durée de trois ans, l'accès au corps des inspecteurs du travail d'agents relevant du corps des 
contrôleurs du travail par la voie d'un examen professionnel ouvert dans la limite d'un contingent annuel ; 
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qu'ainsi, il contribue à la mise en œuvre des dispositions relatives au contrat de génération et présente un lien 
indirect avec le projet de loi initial ; qu'il a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ;  
5. Considérant que l'article 9 a été introduit par amendement en première lecture au Sénat ; qu'il modifie les 
dispositions du paragraphe II bis de l'article 3 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 susvisée, notamment pour 
proroger le dispositif d'exclusion de l'assiette de certaines cotisations et contributions du versement d'un bonus 
exceptionnel à leurs salariés, par les employeurs implantés dans certaines régions ou collectivités d'outre-mer ; 
que ces dispositions ne présentent pas de lien avec les dispositions du projet de loi initial ; qu'elles ont donc été 
adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, l'article 9 doit être déclaré contraire à 
cette dernière ; 
 
 

- Décision n° 2011-640 DC du 4 août 2011, Loi modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi modifiant certaines 
dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; qu'ils estiment que les articles 14, 30, 54, 56, 57 et 58 n'ont pas leur place dans cette loi ;  
2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 
- SUR LE CONTENU DE LA PROPOSITION DE LOI :  
3. Considérant, en l'espèce, que la proposition de loi comportait seize articles lors de son dépôt sur le bureau du 
Sénat, première assemblée saisie ; 
(...) 
- SUR LA PLACE DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 
14. Considérant que les articles 14, 54, 56, 57 et 58, qui n'ont pas de lien, même indirect, avec la proposition de 
loi initiale, ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, ces articles doivent 
être déclarés contraires à celle-ci ; 
(…) 
- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS :  
. En ce qui concerne les dispositions introduites en première lecture : 
32. Considérant que ces dispositions qui ne présentent pas de lien avec les dispositions de la proposition de loi 
initiale ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, les dispositions des 
articles 16, 18, 19, 23, 24, 27, 39, 41, 42, 43, 45, des 1° à 4°, 11°, 17° et 18° du paragraphe I, du 1° du 
paragraphe II et du paragraphe V de l'article 47, des articles 48, 49, 50, 51, 52, 53, 55, 59, des 2°, 3° et 4° de 
l'article 60, de l'article 63 et du 3° de l'article 64 doivent être déclarées contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015,  Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
. En ce qui concerne les dispositions introduites en première lecture :  
154. Considérant que l'article 69 est relatif à l'activité des sociétés privées de recrutement et de placement des 
gens de mer ; qu'il fixe des obligations d'assurance ou de garantie financière pour satisfaire aux obligations de 
rapatriement, modifie les procédures applicables au recrutement et au placement de gens de mer, étend les 
possibilités de recourir aux entreprises de travail maritime pour l'emploi de gens de mer et encadre leur mise à 
disposition par une entreprise de travail maritime ou une entreprise de travail temporaire ;  
155. Considérant que l'article 83 élargit le champ des bâtiments éligibles au régime fiscal prévu par l'article 156 
du code général des impôts en vertu de l'article 156 bis du même code ;  
156. Considérant que l'article 132 modifie les dispositions des articles 3-1 et 34-4 de la loi du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication ayant trait à la numérotation des services de télévision ;  

20 
 



157. Considérant que l'article 201 modifie l'article 3 de la loi du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion 
durable des matières et déchets radioactifs ainsi que l'article L. 542-10-1 du code de l'environnement, relatifs au 
stockage en couche géologique profonde des déchets nucléaires ;  
158. Considérant que l'article 202 modifie l'article L. 541-10 du code de l'environnement relatif aux cahiers des 
charges des éco-organismes en matière d'ouverture des données touchant au domaine des déchets ;  
159. Considérant que l'article 225 insère un nouvel article L. 3323-3-1 dans le code de la santé publique relatif 
aux dérogations à l'interdiction de la publicité ou de la propagande concernant une boisson alcoolique ;  
160. Considérant que l'article 227 prévoit un droit pour les citoyens de recevoir les documents expédiés par des 
représentants élus des institutions de la République ;  
161. Considérant que l'article 264 modifie les dispositions de l'article 1019 du code général des impôts relatives 
au taux de la taxe spécifique sur la revente de fréquences audiovisuelles ;  
162. Considérant que l'article 265 modifie les articles L. 312-1 et L. 312-1-3 du code monétaire et financier afin 
d'instaurer une procédure d'information de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution lorsque la Banque 
de France a connaissance d'un refus d'ouverture de compte dans le cadre de la procédure de droit au compte 
bancaire ;  
163. Considérant que les articles 300, 301, 302, 303 et 304 sont relatifs aux chambres de commerce et 
d'industrie de région et territoriales ; que l'article 300 modifie les articles L. 711-8 et L. 711-10 du code de 
commerce afin de prévoir l'adoption d'un schéma régional d'organisation des missions des chambres de 
commerce et d'industrie ; que l'article 301 modifie des dispositions du même code relatives aux pouvoirs des 
chambres de commerce et d'industrie de région, et en particulier à la réunion de chambres de commerce et 
d'industrie territoriales en une seule chambre territoriale ; que l'article 302 modifie des dispositions de l'article L. 
713-12 du même code relatives à la représentation des chambres de commerce et d'industrie d'Île-de-France au 
sein de la chambre de commerce et d'industrie de région ; que l'article 303 organise les conditions dans 
lesquelles les assemblées générales des chambres de commerce et d'industrie de région et territoriales créées 
après la publication de la loi déférée et avant le 31 décembre 2015 peuvent être installées sans procéder à des 
élections et précise le taux annuel de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises qui peut être voté 
par les chambres de commerce et d'industrie de région créées à l'issue d'une fusion ; que l'article 304 prévoit les 
délais d'adoption de leur schéma directeur par les chambres de commerce et d'industrie de région ;  
164. Considérant que les articles 305, 306 et 307 sont relatifs aux chambres de métiers et de l'artisanat ; que 
l'article 305 modifie les articles 5-1, 5-4, 5-5, 5-7, 7 et 8 du code de l'artisanat pour permettre la création de 
chambres de métiers et de l'artisanat interdépartementales ; que l'article 306 organise les conditions de la fusion 
ou du regroupement des chambres de métiers et de l'artisanat et fixe à titre temporaire le nombre d'élus 
régionaux par département ; que l'article 307 modifie l'article 5-2 du code de l'artisanat afin de modifier des 
règles relatives à la fixation du siège des chambres régionales et de prévoir les conditions du regroupement des 
chambres de métiers et de l'artisanat de région en une seule chambre de métiers et de l'artisanat de région ;  
165. Considérant que les dispositions des articles 69, 83, 132, 201, 202, 225, 227, 264, 265, 300, 301, 302, 303, 
304, 305, 306 et 307 introduites en première lecture, ne présentent pas de lien, même indirect, avec celles qui 
figuraient dans le projet de loi ; que, par suite, elles ont été adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 
de la Constitution ; qu'elles sont contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2015-720 DC du 13 août 2015 - Loi relative au dialogue social et à l'emploi 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
16. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
17. Considérant que les dispositions de l'article 45 habilitent le Gouvernement à prendre par voie d'ordonnance 
les mesures relatives à l'organisation de la collecte de la participation des employeurs à l'effort de construction ; 
que ces dispositions, introduites en première lecture, ne présentent pas de lien, même indirect, avec celles qui 
figuraient dans le projet de loi ; que, par suite, elles ont été adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 
de la Constitution ; qu'elles sont contraires à cette dernière ;  
 

2. Sur les dispositions introduites en nouvelle lecture 
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- Décision n° 2003-479 DC du 30 juillet 2003 - Loi de sécurité financière 

2. Considérant que les dispositions de l'article 139, issues d'un amendement adopté par le Sénat en deuxième 
lecture, confèrent à l'article 103 du règlement intérieur du Sénat le caractère d'une disposition spéciale, au sens 
des articles 4 à 6 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, qui permettrait de déroger aux règles relatives à 
l'assistance et la représentation par avocat fixées par lesdits articles ;  
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition, outre qu'elle serait dépourvue de tout lien avec le 
texte en discussion, porterait une atteinte inconstitutionnelle aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, sous réserve des dispositions particulières 
applicables après la réunion de la commission mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications 
ainsi apportées au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans 
méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être 
dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ;  
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions de l'article 139 de la loi déférée, qui ont trait à la procédure 
disciplinaire des fonctionnaires du Sénat, sont dépourvues de tout lien avec le projet dont celle-ci est issue, 
lequel, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait exclusivement des dispositions relatives aux 
marchés financiers, à l'assurance, au crédit, à l'investissement, à l'épargne et aux comptes des sociétés ; qu'il 
convient, dès lors, de déclarer l'article 139 contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
moyen du recours ; 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance  

- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION DU III DE L'ARTICLE 34 :  
31. Considérant que le III de l'article 34 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article 2-19 du code de 
procédure pénale afin d'étendre à la diffamation les cas dans lesquels les associations départementales de maires 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile ;  
32. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le 
Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
33. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement, 
qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour un amendement de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;  
34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
35. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  
36. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont est issu le III de l'article 34 a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition 
restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à opérer une 
coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de 
la regarder comme ayant été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ;  
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- Décision n° 2014-700 DC du 31 juillet 2014 ; Loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
10. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, et notamment de son premier alinéa, 
que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une proposition de loi, après la 
première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une 
disposition restant en discussion, c'est-à-dire qui n'a pas été adoptée dans les mêmes termes par l'une et l'autre 
assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ;  
11. Considérant que l'article 7 a pour objet d'étendre la liste des cas dans lesquels, en raison d'un licenciement 
fautif, le juge ordonne le remboursement par l'employeur aux organismes intéressés de tout ou partie des 
indemnités de chômage versées au salarié, dans la limite de six mois d'indemnités ;  
12. Considérant que l'article 10 prévoit que, lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu en 
méconnaissance des dispositions du code du travail relatives, d'une part, à la protection de la salariée en état de 
grossesse et, d'autre part, à la discrimination et au harcèlement sexuel, il octroie au salarié une indemnité à la 
charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des douze derniers mois, sans préjudice de 
l'indemnité de licenciement ;  
13. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
deuxième lecture au Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec 
une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
qu'il s'ensuit que les articles 7 et 10 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils 
doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

. En ce qui concerne les dispositions introduites en nouvelle lecture : 
166. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
167. Considérant que le paragraphe XII de l'article 210 instaure une procédure dérogatoire d'exposition de 
produits qui ne sont pas conformes à la réglementation lors d'une foire ou d'un salon ; que le paragraphe XIII du 
même article permet à l'autorité administrative de transiger pour les infractions relatives à l'emploi de la langue 
française ; 
168. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont sont issues les dispositions susmentionnées a été introduit 
en nouvelle lecture ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une 
disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la Constitution, 
à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit 
que les paragraphes XII et XIII de l'article 210 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; 
qu'ils sont contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
100. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de la première phrase 
de son premier alinéa aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou 
modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le 
Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont 

23 
 



pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer 
une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
101. Considérant que le paragraphe II de l'article 46 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif à la 
contribution du transport aérien à la pollution atmosphérique et à ses effets sur la santé humaine ;  
102. Considérant que le paragraphe II de l'article 59 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif aux effets 
sur la santé du bisphénol A non chauffé ;  
103. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que le paragraphe II de l'article 46 et le paragraphe II de l'article 59 ont été adoptés 
selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ;  
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